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                                                           Arrête d’avancement d’echelon

(Fonctionnaire titulaire)
de M……………………………………...

Grade …………………………………….

Le Maire (ou le Président) de ...............................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° ... du ………………… portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………………..,

Considérant que M…………………………….. remplit les conditions d’ancienneté pour bénéficier d’un avancement à l’échelon supérieur.
ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :

M ........................................ bénéficie d’un avancement à l’échelon supérieur dans les conditions suivantes :
	SITUATION ANCIENNE

AU ………………………..
	SITUATION NOUVELLE

AU ………………………..

	Grade ou emploi : ………………………

Echelle…………..

Echelon………….

IB……….. IM ……..………

Ancienneté : ……………

Bonification indiciaire :………………
	Grade ou emploi : ………………………

Echelle…………..

Echelon………….

IB……….. IM ……..………

Ancienneté : ……………

Bonification indiciaire :………………


ARTICLE 2 :

Le présent arrêté prendra effet le ………………………
ARTICLE 3 :

Le ....................................................(1) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

- notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la Collectivité.

Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)
(Prénom – Nom)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

 recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de

deux mois à compter de la présente notification,

éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif  de Rouen, dans un délai

de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.
Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

Modèle





Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	 Directeur si EPCI


	 Secrétaire de Mairie si collectivité 


	 < 2000 habitants
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